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HISTORIQUE
Lors de la Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Santiago du Chili, les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont placé la gouvernance démocratique dans la région au cœur des préoccupations de ces assises. Le résultat des débats qui s’ensuivirent sur la question a été la résolution AG/RES. 1960 par laquelle l’Assemblée générale charge le Conseil permanent d’élaborer un Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques.
D’après cette résolution, le Programme en question devait être élaboré sur la base des décisions des chefs d’État et de gouvernement qui se sont donné rendez-vous en janvier 2004 et ont émis la Déclaration de Nuevo León. Auparavant, l’Unité pour la promotion de la démocratie avait convoqué une réunion d’experts qui élaborèrent un train de recommandations appelées à être examinées par le Conseil permanent à titre de contribution à ce programme. Après avoir rassemblé ces deux apports, les membres du Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), tracèrent les orientations du programme qui furent approuvées en vertu de la résolution AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04), adoptée par l’Assemblée générale en Équateur en juin 2004.
Au paragraphe 3 du dispositif de cette résolution, l’Assemblée générale décide: «D’approuver le document annexé à la présente résolution «Orientations d’un Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques», et demande au Conseil permanent «de définir ce programme, avec l’appui de l’Unité pour la promotion de la démocratie, et l’Unité du développement social et de l’éducation».
Le présent document cherche à développer ces orientations en présentant une formulation intégrale, bien que préliminaire, du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques qui doit être soumis aux États membres par l’intermédiaire de la Commission sur la gestion des Sommets.  Son élaboration a été accompagnée de l’examen de tous les documents établis pendant le déroulement de processus, et particulièrement les «Orientations du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques» qui sont reproduites et développées dans le document ci-joint. Le Programme cherche à apporter une réponse aux préoccupations des États membres en fournissant un complément aux actions normatives menées en défense de la démocratie sous forme d’actions spécifiques conçues pour améliorer leur qualité et leur capacité de gestion, et leur permettre de répondre ainsi aux requêtes des citoyens du Continent américain qui attendent des résultats concrets de leurs démocraties. La mise en œuvre du Programme et le démarrage des activités qui y étaient indiquées seront assujettis à la disponibilité des ressources de l’Organisation et de l’obtention de fonds spécifiques.
La gouvernance a été comprise dans les documents et déclarations de l’Organisation comme un phénomène de nature pluridimensionnelle, par conséquent, ce programme recouvre des éléments politico-institutionnels, socio-économiques, et de sécurité. Le programme décrit ses bases normatives jetées principalement dans la Charte de l’OEA, Charte démocratique interaméricaine, l’Engagement de Santiago sur la démocratie et la confiance citoyenne: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques, et les plans d’action du processus des Sommets des Amériques, particulièrement la Déclaration de Nuevo León.

Comme le prescrit la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), le Programme qui est soumis pour examen dans le présent document, se repose,  d’une part, sur la Charte démocratique interaméricaine, se constituant en plan d’action pour l’application de cette Charte démocratique interaméricaine, et d’autre part, sur les décisions adoptées par les Chefs d’État et de gouvernement dans la Déclaration de Nuevo León lorsqu’ils se sont réunis à l’occasion du Sommet extraordinaire des Amériques.
I.
INTRODUCTION

L’engagement en faveur de la démocratie a été l’une des principales empreintes de l’Organisation des États Américains depuis sa fondation. Et cet engagement a été consigné dans la Charte de l’OEA. Cet engagement a évolué avec constance le long des années afin de s’adapter de plus en plus à l’évolution politique du Continent américain, et de cette façon, faire face, avec des outils nouveaux et appropriés, aux défis d’un monde changeant.
En conséquence de ce qui précède, l’Organisation a décidé, lors de sa XXXIIIe Session ordinaire tenue au Chili en 2003, de s’attaquer aux nouveaux enjeux en se consacrant à l’analyse de la gouvernance démocratique.  Le fruit des réflexions effectuées a été la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) qui, en son paragraphe 3, demande au Conseil permanent «… d’élaborer, à partir des décisions qui émaneront des chefs d’État et de gouvernement lors du Sommet extraordinaire des Amériques, et avec l’appui de l’UPD, une proposition de “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” pour être soumis à l’Assemblée générale lors de sa Trente-quatrième Session ordinaire.»  Selon l’attribution des mandats approuvée par le Conseil permanent le 16 juillet 2003 (CP/doc.3763/03 rev. 1), l’étude de ce dossier a été confiée à la CISC.
La première étape de la formulation de ce programme a été la convocation de la réunion, en novembre 2003, d’un groupe d’experts qui effectuèrent une analyse des principaux défis à qui se posent à la gouvernance démocratique dans la région. Le rapport de cette réunion a été reçu par le Conseil permanent et acheminé à la CISC laquelle l’examina et suscita divers apports qui ont servi de base à l’élaboration de la présente proposition établie par le Secrétariat général de l’Organisation.
Enfin, lors de sa Session ordinaire de 2004, l’Assemblée générale, a adopté la résolution AG/RES. 2045 (XXIV-O/04) «Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques» par laquelle elle décidait, au paragraphe 3 de cette résolution, d’approuver le document «Orientation du Programme de gouvernance démocratique», et demandait au Conseil permanent de définir ce programme, avec l’appui du Secrétariat général. 

II.
BASES DU PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES

La gouvernance démocratique a été au cœur des préoccupations de l’Organisation des États Américains en réponse tant aux nouveaux enjeux se posant au Continent américain qu’à la nécessité de donner une vie propre aux mandats émis dans la Charte démocratique interaméricaine, et en ce sens, la conception de la gouvernance démocratique obéit à une vaste vision de la démocratie telle qu’elle a été consacrée dans la Charte, et dans une perspective intégrale du développement. Comme l’établit la Charte en son article 11: «La démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement».
Cette conception réaffirme et renforce les principes de base établis dans la Charte de l’OEA en son article 2, et dans les instruments et déclarations mis en place par l’Organisation en matière de démocratie tout au long de son existence et en particulier à partir de la récupération de la démocratie dans la région. Au nombre de ces instruments, il convient de mentionner, sans prétendre en faire une liste exhaustive, ceux qui plus récemment ont aidé à forger la position de l’Organisation sur cette question.

Dans cet ordre d’idées, il convient de commencer par mentionner l’ ”Engagement de Santiago en faveur de la démocratie et de la rénovation du Système interaméricain», adopté en juin 1991, la «Déclaration de Managua pour la promotion de la démocratie et du développement», de 1993, et plus récemment la «Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance citoyenne: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques» adoptée en 2003.
Enfin, citons également les déclarations émanées des Chefs d’État et de gouvernement lors des Sommets des Amériques, particulièrement, la Déclaration de Nuevo León, qui en son troisième chapitre, traite des principaux engagements pris en matière de gouvernance démocratique.
III.
FONDEMENTS CONCEPTUELS DU PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES

Étant donné que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants, et se renforcent mutuellement, le présent programme cherche à établir l’interrelation et l’intégralité de ces aspects, en essayant de chercher la complémentarité dans leurs objectifs et dans leurs actions. On cherche, de cette façon, à avancer, face aux « défis politiques, économiques et sociaux pour stimuler la crédibilité et la confiance citoyenne dans les institutions démocratiques », comme l’ont exprimé les chefs d’État dans la Déclaration de Nuevo León.

La nature pluridimensionnelle de la gouvernance se manifeste dans la multitude d’éléments qui se rejoignent dans la confluence de son analyse et de son exercice. Dans ce domaine, l’Organisation des États Américains est convenue fondamentalement d’identifier trois niveaux d’action : les actions politico-institutionnelles, les actions socio-économiques, et les actions dans le domaine de la sécurité. La conceptualisation du présent programme cherche à avancer sur la voie du développement des composantes prioritaires de chacun de ces niveaux, sans prétendre épuiser toutes les actions ou perspectives qui pourraient se présenter dans le cadre des questions si vastes et si complexes. En outre, le programme doit chercher à se développer avec une claire perspective de la parité hommes-femmes.

En matière politico-institutionnelle, on cherche à consolider les institutions fondamentales de la démocratie représentative, à faciliter la gestion démocratique des conflits, spécialement au moyen de la prévention, et en fin de compte, du règlement de ces conflits; à encourager la culture politique démocratique; à renforcer la capacité des acteurs démocratiques, particulièrement les partis politiques et la société civile, ainsi que pour renforcer l’État de droit, la séparation et l’équilibre des pouvoirs, la protection des droits de la personne, et  la lutte contre la corruption. Tout ce qui précède repose sur la conviction que le bon fonctionnement démocratique est une condition indispensable au développement économique et social.

En matière socio-économique, l’opinion consensuelle au sein de l’Organisation, exprimée à différentes occasions, est que le bien-être de nos peuples exige l’atteinte de trois objectifs étroitement liés et interdépendants: la croissance économique dans la justice sociale pour réduire la pauvreté; le développement social, et la gouvernance démocratique. Il est ainsi reconnu qu’au nombre des causes principales de l’instabilité de la région figurent la pauvreté, les inégalités et l’exclusion sociale, auxquels on doit faire face intégralement et de toute urgence.

Pour ce qui est de la sécurité, on cherche à réaffirmer les engagements envisagés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003), et spécialement, la nature multidimensionnelle de la sécurité adoptée dans la Déclaration de Bridgetown en 2002.
IV.
OBJECTIFS
Le Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques a pour objectifs principaux:
A.
D’augmenter la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques: 


De promouvoir la crédibilité et la confiance publiques dans les institutions démocratiques, en en prenant en considération l’interrelation des aspects politiques, sociaux et économiques.
De renforcer les institutions fondamentales de la démocratie représentative, en particulier la transparence et la légitimité des processus électoraux, et l’exercice effectif des droits de la personne.
D’augmenter la transparence et la crédibilité du système politique et des institutions publiques, particulièrement en renforçant les mécanismes de lutte contre la corruption.
De favoriser la pleine validité des valeurs et des pratiques qui accompagnent une culture démocratique et la coexistence des citoyens.
De mettre en place des institutions publiques performantes, transparentes et responsables et, en particulier, de renforcer la validité réelle de la séparation des pouvoirs et de l’indépendance des diverses branches du gouvernement.
B.
De renforcer la représentation politique et la participation des citoyens:
De promouvoir la participation effective et inclusive des citoyens, spécialement des femmes, des jeunes, des groupes minoritaires et des autochtones.
D’épauler les acteurs politiques, en particulier les partis politiques et de les inciter à intégrer activement des secteurs minoritaires ou exclus de la population aux processus politiques, économiques et sociaux.
D’encourager la recherche et l’analyse de l’applicabilité de nouveaux mécanismes institutionnels propres à contribuer à la gouvernance, particulièrement en ce qui concerne les systèmes présidentiels et parlementaires actuels.
C.
De souligner l’interrelation entre la gouvernance démocratique d’une part et le développement économique, social et culturel et les questions de sécurité d’autre part:
De promouvoir le développement social, des niveaux adéquats de bien-être et de participation sociale des groupes marginalisés, en tant qu’éléments essentiels à l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale.
D’œuvrer à la promotion de l’accès à un travail décent et productif comme condition nécessaire à la participation des citoyens et des communautés à la création d’un environnement favorisant leur bien-être général.
D’encourager le respect de la diversité culturelle dans le Continent américain comme élément enrichissant l’entente, renforce la  tolérance,  coexistence des citoyens, et accroît la cohésion sociale.
De promouvoir la sécurité dans le Continent américain conformément à l’approche multidimensionnelle, qui tiendra compte des menaces traditionnelles, les nouvelles menaces, les préoccupations et autres enjeux qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain.
De promouvoir la discussion qui aide à la recherche d’un nouveau paradigme visant à atteindre le développement économique dans l’équité pour diminuer la pauvreté, arriver à un développement social et renforcer la gouvernance démocratique.

D.
De viser, entre autres, les objectifs spécifiques suivants:
Collaborer efficacement avec les États membres dans leurs efforts qu’ils déploient pour renforcer la gouvernance démocratique.
Établir un cadre cohérent et coordonné guidant les activités de toutes les instances de l’Organisation en matière de gouvernance démocratique, tout en évitant le chevauchement d’efforts et en veillant à une rationalisation de leurs activités.
Encourager la coopération, l’échange d’information et le dialogue politique entre les États membres en matière de gouvernance démocratique.
Faciliter l’obtention de ressources destinées à la coopération en cette matière.

V.
CRITÈRES GÉNÉRAUX CONCERNANT LA GESTION

Les activités réalisées dans le cadre de ce programme seront guidées par les directives fondamentales suivantes:

Collaboration intersectorielle en vue de l’intégration aux échelons continental et régional, des diverses approches des questions économiques, politiques et sociales, ainsi que pour l’examen complet des enjeux qui se posent pour la gouvernance démocratique et l’intégration dans l’élaboration d’un plan de travail.

Invitation à la société civile à contribuer aux efforts destinés à renforcer la gouvernance démocratique à tous les niveaux et à participer activement à ces efforts. 


Collaboration interinstitutions afin que les institutions du système interaméricain chargés des questions politiques, économiques et sociales travaillent de façon plus intégrée au renforcement de la gouvernance démocratique.

Recherche d’un suivi plus rationnel des mandats sur le thème de la gouvernance démocratique issus des Sommets des Amériques et des réunions ministérielles sectorielles.
VI.
SUIVI

Le Programme sera revu annuellement par le Conseil permanent pour en renforcer l’exécution et pour en faciliter l’adaptation continue à la dynamique du Système interaméricain et aux Sommets des Amériques. Ce processus de suivi puorra se dérouler au moyen d’une réunion spéciale tenue chaque année dans le cadre du Conseil permanent et de la CEPCIDI, ou selon toute modalité que les États membres estimeront appropriée. Les activités menées dans le cadre du Processus de suivi auront pour objectif d’informer les Etats membres au sujet des démarches entamées par l’Organisation en application des directives et des buts visés dans le Programme. Les États membres qui le jugent utiles  pourront soumettre des rapports nationaux sur les activités menées en application du Programme en vue de faciliter l’échange de données d’expériences en matière de gouvernance démocratique. Les oganisations de la société civile pourront apporter des contributions à ces activités  grâce au mécanismes de participation de la société civile en vigueur à l’OEA. 

VII. 
PÉRIODE D’EXÉCUTION 


La mise en œuvre du Programme conformément avec le calendrier général inclus à la rubrique X envisage une période initiale de deux ans (juillet 2005-juillet 2007). Cette planification  utilise comme point de départ l’approbation éventuelle du Programme durant la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA et l’obtention opportune des ressources indispensables  à sa mise en œuvre.  Cette période de mise en œuvre sera ajustée au Plan de travail annuel pour l’exécution du Programme en fonction des ressources disponibles.

VIII. 
RESSOURCES

L’exécution du Programme et la mise en route des activités indiquées sont assujetties à la disponibilité de ressources  de l’Organisation et l’obtention de fonds spécifiques pour ce Programme. Le coût estimatif de mise en œuvre du Programme se porte à EU$12,14 millions, conformément au budget préliminaire inclus à la section XI. Les directives envisagées dans le programme seront convertis en mandats à l’intention du Secrétariat général de l’OEA à la seule condition que soient disponibles les ressources nécessaires à leur mise en œuvre.
IX.
CONTENU DU PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES
Lignes directrices et activités du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques
	BASES NORMATIVES
	OBJECTIFS
	LIGNES D’ACTION
	ACTIVITÉS

	«Les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre. La démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques.». 

(article premier de la Charte démocratique interaméricaine)
Nous exprimons notre soutien à la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens, afin de définir un Agenda de la gouvernance pour le Continent américain qui tienne compte des enjeux politiques, économiques et sociaux et permette d’encourager la confiance des citoyens dans les institutions démocratiques et la crédibilité de celles-ci.
(Déclaration de Nuevo León)
	A. Pour améliorer la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques
D.
Pour atteindre, entre autres, les objectifs spécifiques suivants:
Apporter une contribution efficace aux États membres qui s’efforcent de renforcer la gouvernance démocratique

Encourager la coopération, l’échange des informations et le dialogue politique entre les États membres en matière de gouvernance démocratique.
	Tenir chaque année une séance extraordinaire du Conseil pemanment en ant que mécanisme de suivi du Programme.

Déterminer la possibilité de la convocation d’une réunion de haut niveau sur la gouvernance démocratique qui présentera des idées et des recommandations, pour aider les pays qui le désirent à établir des agendas nationaux en matière de gouvernance. Les recommandations doivent être assorties de mécanismes de coopération.
	Demander au Conseil pemanent de tenir chaque année une séance extraordinaire  à titre de mécanisme de suivi du Programme , avec l’appui du Bureau de promotion de la démocratie/Département des questions relatives à démocratie et à la politique. La séance facilitera un échange d’information au sujet des activités menées par l’Organisation et les États membres qui le jugent utile pendant l’année, dans la ligne des objectifs et des lignes d’action prescrits dans le Programme. Il est souhaié que cette séance favorisera le renforcement de la mise en œuvre du Programme et son adapatation constante à la dynamique du système interaméricain  et du processus des Sommets des Amériques.

Proposer au Conseil permanent d’envisager la possibilité de convoquer une réunion de haut niveau visant à le pour faciliter l’échange de données d’expérience, promouvoir des lignes directrices et rédiger des recommandations, notamment des propositions relatives à une coopération interaméricaine dans ce domaine, laquelle pourrait aider les États membres qui le désirent à concevoir leur agenda national en matière de gouvernance. Des réunions portant sur des sujets spécifiques dans le cadre du Programme auront lieu avant la réunion de haut nievau. Le Conseil permanent, avec l’appui du Bureau de la promotion de la démocratie du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, établira la méthodologie de travail de la réunion.

Renforcer et maximiser la capacité installée du Bureau de la promotion de la démocratie du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, en vue de coordonner l’appui intégral du Secrétariat géneral aux États membres dans le cadre de la mise en œuvre du Programme de gouvernance démocratique au moyen d’une attention opportune et effective aux États membres qui demandent assistance et conseils pour promouvoir, renforcer ou préserver leurs institutions, leur culture, et leurs procédures démcocratiques.



	L’exercice effectif de la démocratie représentative constitue le fondement de l’État de droit et des régimes constitutionnels des États membres de l’Organisation des Etats Américains.  La démocratie représentative est renforcée et approfondie grâce à la participation permanente, éthique et responsable des citoyens dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel respectif.
(article 2 de la Charte démocratique).

	B. Pour renforcer la représentation politique et la participation des citoyens
Encourager la recherche et l’analyse de l’applicabilité de nouveaux mécanismes institutionnels propres à contribuer à la gouvernance, particulièrement en ce qui concerne les systèmes présidentiels et parlementaires. 


	Élaborer une étude sur les causes ui affectent la gouvernance démocratique, et les mesures qui doivent être prises pour la renforcer, y compris, dans la mesure du possible, la description des réformes politiques de cas spécifiques.


	Demander au Bureau de la promotion de la démocratie du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique de d’élaborer  une  étude des causes qui affectent la gouvernance démocratique et des mesures nécessaires pour renforcer cette dernière, y compris, dans la mesure du possible, la description des réformes politiques de cas spécifiques. En fonction de la disponibilité des fonds, le Bureau de la promotion de la démocratie élaborera l’étude et la présentera, assortie de ses recommandations au Conseil permanent qui l’excaminera et détermienra s’il convient de la soumettre à la réunion de haut niveau pour examen.



	Au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales,… 

(article 3 de la Charte démocratique
La démocratie est indispensable à l’exercice effectif des libertés fondamentales et aux droits de la personne…..
(article 7 de la Charte démocratique)
« La promotion et l'observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain.”

Article 13 de la Charte démocratique interaméricaine

Les missions d’observation des élections sont organisées à la demande de l’État membre intéressé.  À ces fins, le gouvernement de cet État et le Secrétaire général de l'OEA souscrivent un accord déterminant la portée et la couverture de la mission électorale en question.  L’État membre devra garantir les conditions de sécurité, le libre accès à l’information et une large coopération avec la mission d’observation des élections. 

Les missions d’observation des élections sont organisées conformément aux principes et  aux normes de l’OEA.  L’Organisation devra assurer l’efficacité et l’indépendance de ces missions et à ces fins, elle leur fournira les ressources nécessaires.  Ces missions devront être menées de manière objective, impartiale et transparente; elles devront aussi être dotées de la capacité technique appropriée. Les Missions d’observation des élections soumettront opportunément au Conseil permanent, par le truchement du Secrétariat général, des rapports sur ses activités. 

Article 24 de la Charte démocratique interaméricaine

Le renforcement et le respect de l’État de droit, la défense des droits de la personne et des libertés fondamentales, le progrès économique, le bien-être et la justice sociale, la transparence et la responsabilisation dans les affaires publiques, la promotion de diverses formes de participation citoyenne et la création de chances pour tous, sont des éléments fondamentaux pour la promotion et la consolidation de la démocratie représentative.
(Déclaration de Nuevo León).

	A. Pour améliorer la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques
De renforcer les institutions de base de la démocratie représentative, en particulier la transparence et la légitimité des processus électoraux et l’exercice effectif des droits de la personne.
	Renforcer le plein exercice des droits de la personne, dans leur sens le plus large, et promouvoir des stratégies de protection de ces droits, ainsi que des mécanismes qui en garantissent l’exercice réel.
	Continuer de renforcer le Système interaméricain de protection des droits de la personne conformément aux instruments pertinents sur cette question. 

Accroître l’efficacité de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

Demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de soumettre au Conseil permanent et à la réunion de haut niveau, si elle le juge pertinent, un rapport sur les mécanismes de renforcement du respect des droits de la personne.

Accroître les contributions financières destinées au système interaméricain des droits de la personne. 

Demander au Bureau de la promotion de la démocratie, du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, de continuer à encourager les initiatives visant à appuyer les efforts de modernisation des systèmes électoraux et les registres de l’état civil et les listes électorales dans le Continent américain au moyen de programmes de coopération horizontale, et l’emploi des nouvelles technologies, spécialement dans le cadre du Réseau interaméricain de technologie électorale.
Demander au Bureau de la promotion de la démocratie, Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, de continuer à organiser et à réaliser des missions d’observation des élections dans les pays qui en font la demande, en tenant compte des législations nationales en la la matière,ainsi que des normes et procédures appelées à régir l’observation des processus électoraux.

	La gouvernance démocratique est renforcée par le dialogue entre tous les secteurs de la société.  Nous continuerons de donner une impulsion à une culture démocratique et de développement fondée sur le pluralisme et l’acceptation de la diversité sociale et culturelle.

	A. Pour améliorer la transparence et la crédibilité des institutions  démocratiques
Favoriser la pleine validité des valeurs et des pratiques qui accompagnent une culture démocratique et la coexistence des citoyens.
	Perfectionner et renforcer les mécanismes de prévention de conflits, de gestion et de règlement de situations de crise à l’intérieur des États en facilitant le dialogue et la formation de consensus. 


	Demander au Département des questions relatives à la politique et la démocratie de continuer à  élaborer des analyses et recommandations de stratégies qui renforcent la capacité de l’Organisation en matière de prevention des conflits, de gestion des crises et de règlement de ceux-ci. Les analyses élaborées par le Département seront soumises aux États membres, qui suggéreront des mesures visant à faciliter le dialogue et à réunir des consensus, puis au Conseil permanent qui les examinera et déterminera s’il convient de les soumettre à la Conférence ministérielle.

	Au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres… la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics. 

(article 3 de la Charte démocratique interaméricaine)

	A. Pour améliorer la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques
Promouvoir la crédibilité et la confiance du public dans les institutions démocratiques en prenant en compte les rapports entre les aspects politiques, sociaux et économiques
De renforcer les institutions  de base de la démocratie représentatives, en particulier en ce qui concerne la transparence et la légitimité des processus électoraux et le respect des droits de la personne. 

Mettre en place des institutions publiques performantes, transparentes et responsables et en particulier, renforcer la validité  réelle du principe de séparation des pouvoirs et l’indépendance des branches du gouvernement.
	Rehausser et garantir la séparation des pouvoirs et l’indépendance des branches du gouvernement et, en particulier, aider les pays, au besoin, à renforcer la capacité et l’autonomie de leur pouvoir judiciaire et son efficacité dans l’administration de la justice, de même que leur législature nationale.

 
	Soumettre au Conseil permanent de l’Organisation pour examen une proposition visant à tenir une Réunion de haut niveau sur les pouvoirs judiciaires des États membres afin d’examiner le thème de la séparation des pouvoirs et de l’indépendance des organes de l’État, et en particulier de renforcer la capacité et l’indépendance du pouvoir judiciaire des États. 

Soumettre au Conseil permanent de l’Organisation, pour examen, une proposition relative à la tenue d’une réunion des pouvoirs législatifs des États membres au plus haut niveau (présidents du Sénat, présidents de la Chambre, et responsables de leurs comités sur des questions politiques) pour analyser leur rôle dans le renforcement de la gouvernance démocratique.
Soumettre au Conseil permanent de l’Organisation, en coordination avec le bureau du rapporteur pour la liberté d’expression, une proposition visant à la tenue d’une Réunion spéciale avec les représentants des médias de communications destinée à l’analyse des rapports entre et du rôle des médias dans la gouvernance démocratique. 

Les résultats de ces réunions seront présents au Conseil permanent pour que celui-ci puisse déterminer s’il convient de les acheminer à Réunion de haut niveau sur la gouvernance démocratique. 

	Le renforcement des partis et d’autres organisations politiques est un facteur prioritaire pour la démocratie.  Une attention spéciale devra être prêtée au problème que posent les coûts élevés des campagnes électorales et la mise en place d’un régime équilibré et transparent de financement de leurs activités.
(article 5 de la Charte démocratique interaméricaine)
Nous nous engageons à donner une impulsion à la transparence dans les processus politiques, la gestion des finances publiques, les opérations de l’État, les procédures d’appel d’offres et l’adjudication des marchés de nature gouvernementale, conformément à la législation interne, pour, entre autres, empêcher les abus et garder la confiance du public. 

(Déclaration de Nuevo León)
Nous reconnaissons que le pluralisme politique et des partis politiques solides sont des éléments essentiels à la démocratie.  Nous soulignons l’importance de normes qui assurent la transparence des finances, évitent la corruption et le risque d’influences indues et encouragent un taux élevé de participation électorale. Par conséquent, nous encouragerons les conditions qui permettent aux partis politiques de se développer en toute autonomie du gouvernement. Nous stimulerons la formation politique et la préparation de dirigeants, notamment de femmes, de jeunes, d’autochtones, de membres de groupes ethniques et de populations marginalisées. Nous soulignons l’importante tâche qu’accomplit le Forum interaméricain de partis politiques pour aider les partis à échanger de meilleures pratiques et à se renforcer, ainsi qu’à encourager des réformes des systèmes de partis politiques.

	A. Pour améliorer la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques
D’accroître la transparence et la crédibilité du système politique et des institutions publiques, particulièrement en renforçant les mécanismes de lutte contre la corruption.
	Garantir la transparence et la légitimité des processus électoraux, en particulier réaliser des progrès dans les mécanismes qui contribuent à la transparence des mécanismes de financement politique. 
	Demander au Bureau de la promotion de la démocratie au sein du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, de renforcer la capacité du Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP), et de promouvoir dans son cadre les mesures nécessaires pour impulser l’Agenda interaméricain sur la modernisation et la réforme des Systèmes de partis politqiues, y compris l’adoption des normes et pratiques qui accroissent la transparence dans le financement politique.

Demander au Bureau de la promotion de la démocratie de diffuser auprès des États membres, des corps électoraux, des partis politiques et des congrès le document de recherche du Forum interaméricain sur les partis politiques intitulé De las normas a las buenas prácticas. El desafío del financiamiento político en América Latina [Des normes aux pratiques exemplaires. Le défi du financement politique en Amérique latine], qui est l’une des références disponibles sur le sujet, en vue de sa diffusion auprès des organismes électoraux, les partis politiques, les parlements et d’autres institutions pertinentest. 
Demander au Bureau de promotion de la démocratie au sein du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique d’organiser une réunion spéciale du FIAPP sur le rôle des partis politiques dans le renforcement de la gouvernance démocratique, notamment leur rôle dans l’éducation des citoyens, la participation des citoyens, la lutte contre la pauvreté, l’emploi et les questions liées à l’iniquité. Les résultats de cette session extraordinaire seront présentés au Conseil perrmanent qui les examinera et déterminera s’il convient de les acheminer à la Réunion de haut niveau.



	L’exercice effectif de la démocratie représentative constitue le fondement de l’État de droit et des régimes constitutionnels des États membres de l’Organisation des Etats Américains
La démocratie représentative est renforcée et approfondie grâce à la participation permanente, éthique et responsable des citoyens dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel respectif.

 (article 2 de la Charte démocratique interaméricaine)
Nous reconnaissons que la corruption et l’impunité affaiblissent les institutions publiques et privées, minent les valeurs sociales, portent atteinte à l’État de droit, et introduisent des distorsions dans les économies et la répartition des ressources destinées au développement. A ces fins, nous nous engageons à intensifier nos efforts pour combattre la corruption et d’autres pratiques non éthiques dans les secteurs public et/ou privé, en renforçant une culture de transparence et une gestion  publique plus performante.  

(Déclaration de Nuevo León)
	A.  Pour améliorer la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques.
D’accroître la transparence et la crédibilité du système politique et des institutions publiques, particulièrement en renforçant les mécanismes de lutte contre la corruption.

	Renforcer la capacité des législatures, le cas échéant, et, en particulier, créer des mécanismes qui leur permettent d’exercer une véritable gestion de la surveillance et du contrôle politiques.


	Demander au Bureau de la promotion de la démocratie de continuer à mener les programmes et activités orientés vers l’appui et le renforcement et la modernisation des congrès, parlementes et assemblées législatives, et la coopération entre eux, len vue de renforcer leur capacité de traiter des thèmes prioritaires de l’agenda interaméricain.

Demander au Bureau de la promotion de la démocratie d’envisager l’élaboration de manuels de pratiques parlementaires à titre de contribution au traitement de dvers thèmes, y compris les mécanismes de supervision et de contrôle politique, mis à la disposition des Congrès. 

Ces activités seront étroitement coordonnées avec des réunions proposées sur cette question, notamment la Réunion de haut niveau des pouvoirs législatifs et sur la gouvernance démocratique, ainsi que les mécanismes de prévention de différends, de gestion de crise et de règlement de différends prévus dans le Programme.
Les résultats de ces activités seront soumises au Conseil permanent pour que cet organe examine s’il sied de les acheminer éventuellement  à la Réunion de haut niveau. 



	Le renforcement des partis et d’autres organisations politiques est un facteur prioritaire pour la démocratie.  Une attention spéciale devra être prêtée au problème que posent les coûts élevés des campagnes électorales et la mise en place d’un régime équilibré et transparent de financement de leurs activités.
(article 5 de la Charte démocratique interaméricaine)
Nous reconnaissons que le pluralisme politique et des partis politiques solides sont des éléments essentiels à la démocratie.  Nous soulignons l’importance de normes qui assurent la transparence des finances, évitent la corruption et le risque d’influences indues et encouragent un taux élevé de participation électorale. Par conséquent, nous encouragerons les conditions qui permettent aux partis politiques de se développer en toute autonomie du gouvernement. Nous stimulerons la formation politique et la préparation de dirigeants, notamment de femmes, de jeunes, d’autochtones, de membres de groupes ethniques et de populations marginalisées. Nous soulignons l’importante tâche qu’accomplit le Forum interaméricain de partis politiques pour aider les partis à échanger de meilleures pratiques et à se renforcer, ainsi qu’à encourager des réformes des systèmes de partis politiques.

Nous réitérons que l’habilitation de la femme, sa participation pleine et dans des conditions d’égalité au développement de nos sociétés et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain. Nous réaffirmons notre engagement de    continuer à promouvoir l’égalité et l’équité entre les hommes et les femmes et les mandats émanés des Sommets des Amériques dans ce domaine. 

(Déclaration de Nuevo León)
Article 28 de la Charte démocratique interaméricaine
	B.  Pour renforcer la représentation politique et la participation des citoyens,

D’épauler les acteurs politiques, en particulier les partis politiques, et d’encourager la participation active des secteurs minoritaires ou exclus au processus politique, économique et social.

	Renforcer les systèmes de partis et les partis politiques.

Encourager des initiatives visant à la promotion de la participation de la femme, des jeunes, des groupes minoritaires et autochtones dans les processus démocratiques
	Demander au Bureau pour la promotion de la démoratie au sein du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, de renforcer le Forum interaméricain sur les partis politiques, et promouvoir, en son sein, l’adoption des mesures nécessaires pour impulser l’Agenda interaméricain sur la modernisation et la réforme des Systèmes de partis politqiue, avec un accent spécial sur le rôle  des partis politiques dans la gouvernance démocratique et leur relation avec  le financement des partis politiques, la réforme politique, la participation des citoyens et l’éducation à la démocratie. 

Demander aux États membres d’envisager la possibilité d’incorporer les travaux du Forum dans le processus des Sommets des Amériques en empruntant les filières existantes.

Demander au Bureau de la promotion de la démocratie de continuer à encourager des initiatives visant à appuyer les États membres dans la promotion de la participation des femmes, des jeunes, des groupes minoritaires et autochtones dans les processus démocratiques.

	La participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité.  Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie.  La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie.
(article 6 de la Charte démocratique)
Nous reconnaissons qu’à travers la participation citoyenne, la société civile doit contribuer à l’élaboration, à l’exécution et à l’évaluation des politiques publiques impulsées par les différents secteurs ou échelons de gouvernement.  Nous soulignons le rôle de la société civile et sa contribution à la bonne gestion des affaires publiques. Nous réaffirmons l’importance de continuer à consolider de nouveaux partenariats qui permettent l’établissement de liens constructifs entre les gouvernements, les organisations non gouvernementales, les organismes internationaux et les divers secteurs de la société civile, pour qu’ils oeuvrent en faveur du développement et de la démocratie. 

(Déclaration de Nuevo León)


	B. Pour renforcer la représentation politique et la participation des citoyens
Promouvoir la participation effective et inclusive des citoyens, spécialement des femmes, des jeunes, des groupes minoritaires et des autochtones.


	Promouvoir la participation active de la société civile à la vie publique et élaborer des stratégies visant à constituer le capital social.
	Demander au Bureau de la promotion de la démoratie, du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, de continuer d’appuyer, au moyen de ses axes programmatiques, le renforcement et la consolidation du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation (RIAD), et son Secrétariat technique en tant qu’instrument pour la mise en commun des expériences, le dialogue et les mécanismes d’encouragement des processus de participation citoyenne au niveau local..

Encourager l’adoption de politiques et stratégies qui accroissent la participation citoyenne effective dans le cadre du RIAD. 

Encourager la discussion sur le rôle de la société civile dans le renforcement de la gouvernance démocratique, en particulier ses contributions aux réunions de haut niveau au moyen  de mécanismes de consultation, de dialogue et de participation établis par le Secrétariat des Sommets des Amériques. 
Demander au Bureau de la prévention et du règlement des différends du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique d’encourager la collaboration entre les gouvernements et  la société civile, grâce à la formation de consensus et le recours à des mécanismes de participation en tant qu’instrument de renforcement de la gouvernance démocratique et de formulation de politiques d’intérêt général. 

	La transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements , le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie.
(article 4 de la Charte démocratique interaméricaine)
Nous reconnaissons que la corruption et l’impunité affaiblissent les institutions publiques et privées, minent les valeurs sociales, portent atteinte à l’État de droit, et introduisent des distorsions dans les économies et la répartition des ressources destinées au développement. A ces fins, nous nous engageons à intensifier nos efforts pour combattre la corruption et d’autres pratiques non éthiques dans les secteurs public et/ou privé, en renforçant une culture de transparence et une gestion  publique plus performante.  

(Déclaration de Nuevo León) 

 
	A. Pour améliorer la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques.
D’accroître la transparence, la responsabilité et la crédibilité du système politique et des institutions publiques, particulièrement en renforçant les mécanismes de lutte contre la corruption.

Encourager la transparence et la responsabilité dans l’administration publique et dans la gestion des finances publiques.

[Recommandation des États-Unis]

Lutter contre la corruption liée aux systèmes nationaux de perception des impôts.


	Renforcer les stratégies et mécanismes de lutte contre la corruption, notamment la participation de la société civile, dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son mécanisme de suivi , au titre de la coordination  entre ces instruments et le Programme dans leur domaine respectif. 

Encourager la transparence dans le financement des partis politiques dans le cadre plus général du renforcement des partis politiques. 

Aider les États membres à élaborer et à appliquer des politiques et des programmes visant à encourager la transparence et la performance de la gestion de la propriété publique et des fonds publics, de même que l’intégrité dans l’administration publique.


	Continuer d’encourager une coopération globale et horizontale dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC) et de son mécanisme de suivi par le truchement d’actions spécifiques du Programme. 

Accroître les contributions financières à l’appui du mécanisme de suivi pour évaluer le degré de respect des conditions de la Convention interaméricaine contre la corruption.

Veiller à ce que l’analyse de la transparence dans le déroulement des campagnes électorales et dans la gestion des partis politiques fasse l’objet d’un débat dans le cadre plus général du renforcement des partis politiques. 

Dans le cadre du MESICIC etduConseil permanent, selon le cas, tion de Managua sur des mesures concrètes additionnelles visant à accroìtre la transparence et à combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption, notamment la mise sur pied d’un réseau continental d’entités publiques de  réglementation, de contrôle, d’administration et/ou de supervision de systèmes d’achats publics de biens et services, pour accroître la coordination, la coopération et l’échange des informations et des données d’expériences, conformément à la Convention interaméricaine contre la corruption.

Appuyer des activités visant à la mise en commun des pratiques optimales en matière de promotion de transparence ainsi que de responsabilité dans la gestion des finances publiques, notamment des procédures pour l’adoption du budget national, l’établissement de rapports périodiques sur les revenus et dépenses, un système de comptabilité et des normes en matière de vérification pour la supervision, des systèmes efficaces et performants de gestion des risques et de contrôle interne et, le cas échéant, des mesures correctives pour les cas de non-respect des exigences établies.

Faciliter l’oganisation de rencontres, sous les auspices du MESICIC, pour permettre l’échange des informations, des données d’expériences et de renseignements sur des mécanismes de prévention, de détection, d’élimination de pratiques corrompues et de châtiment des coupables, entre les entités et organismes compétents des États membres en ce qui a trait aux systèmes nationaux de perception des impôts et à un meilleur contrôle des recettes de l’État.

Aider les États membres qui en font la demande, dans le cadre du MESICIC, à développer des systèmes nationaux visant à protéger les fonctionnaires et les citoyens privés qui dénoncent des actes de corruption dans le secteur public.


	La participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité.  Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie.  La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie.
(article 6 de la Charte démocratique interaméricaine)
Nous reconnaissons qu’à travers la participation citoyenne, la société civile doit contribuer à l’élaboration, à l’exécution et à l’évaluation des politiques publiques impulsées par les différents secteurs ou échelons de gouvernement.  Nous soulignons le rôle de la société civile et sa contribution à la bonne gestion des affaires publiques. Nous réaffirmons l’importance de continuer à consolider de nouveaux partenariats qui permettent l’établissement de liens constructifs entre les gouvernements, les organisations non gouvernementales, les organismes internationaux et les divers secteurs de la société civile, pour qu’ils oeuvrent en faveur du développement et de la démocratie. 

(Déclaration de Nuevo León)


	B.
Pour renforcer la représentation politique et la participation des citoyens.

Promouvoir la participation effective et inclusive des citoyens, spécialement des femmes, des jeunes, des groupes minoritaires et des autochtones.
	Intensifier, le cas échéant, les processus de décentralisation et offrir de nouvelles occasions de participation des citoyens à l’échelon local.
	Demander au Bureau de la promotion de la démocratie, du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, de continuer à appuyer, au moyen de ses axes programmatiques, le renforcement et la consolidation du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation (RIAD) en tant qu’instrument de la mise en commun des expériences, du dialogue entre les États, et d’impulsion des processus de décentralisation et de participation citoyenne au niveau local.

Établir et renforcer des espaces de dialogue et de consultation entre les États membres, des organisations multilatérales et des forums régionaux avec divers secteurs de la société civile pour assurer une relation constructive avec les organisations de la société civile dans le but de promouvoir le développement et la démocratie et de renforcer la gouvernance démocratique.



	L’OEA continue de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain, considérant que la démocratie est un système fondé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples.  L’OEA maintiendra des consultations et une coopération continue avec les États membres, en tenant compte des apports des organisations de la société civile qui oeuvrent dans ces domaines.
(article 26 de la Charte démocratique interaméricaine)
La gouvernance démocratique est renforcée par le dialogue entre tous les secteurs de la société.  Nous continuerons de donner une impulsion à une culture démocratique et de développement fondée sur le pluralisme et l’acceptation de la diversité sociale et culturelle.
(Déclaration de Nuevo León)

	A. Pour améliorer la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques

De favoriser la pleine validité des valeurs et des pratiques qui accompagnent une culture démocratique et la coexistence des citoyens.
	Promouvoir la culture démocratique, spécialement par l’élaboration de stratégies d’enseignement de type classique ou autre qui contribuent à l’exercice des valeurs civiques et de coexistence, ainsi que par la mise en place de programmes qui permettent aux citoyens de mieux connaître leurs droits et de participer plus pleinement à la vie politique.
	Demander au Bureau de la promotion de la démocratie au sein  du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique de maximiser les liens et la coordination entre les activités du Programme interaméricain d’éducation pour la démocratie à celles du présent Programme ainsi qu’à leurs agendas respectifs pour la promotion de la démocratie et du développement social pour garantir leur complémentarité et leur renforcement mutuel.

Demander au Bureau de la promotion de la démocratie, du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique de continuer à mettre au point de initiative et programmes de formation pour la promotion des principes, valeurs, instituitons et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux prescriptions de la Charte démocratique interaméricaine. 

	La transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie.
(Article 4 de la Charte démocratique)
Nous donnerons une impulsion à la modernisation de l’État en tant qu’élément important du renforcement de la gouvernance démocratique et d’une bonne gestion gouvernementale, en conjuguant l’efficacité et la performance avec un meilleur accès aux services, la transparence et la responsabilité de la gestion, la consolidation et la professionnalisation de la gestion publique.  Nous nous engageons à encourager l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication dans les processus de gestion publique, et l’adoption de stratégies qui permettent le développement de la cyber-administration.
(Déclaration de Nuevo León)

	A. Pour améliorer la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques.

Mettre en place des institutions publiques performantes, transparentes et responsables et, en particulier, renforcer la validité réelle de la séparation des pouvoirs et l’indépendance des branches du gouvernement. 
	Intensifier, le cas échéant, les processus de modernisation de l’État, en particulier pour faciliter l’accès à l’information et l’adoption de stratégies qui accroissent le niveau d’efficacité, de probité et de transparence.
	Demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la réunion d’experts planfiée pour mettre en commun les  pratiques optimales et les expériences sur la question de l’accès à l’information, avec le soutien du Bureau de promotion de la démocratie et du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression. 

Demander au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de formuler des recommandations relativement à l’accès à l’information publique sur la base de la réunion d’experts sur la matière qui a déjà été planifiée, y compris  la possibilité que le Bureau de la promotion de la démocratie, du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique appuie les États membres qui en font la demande dans l’élaboration des législations et mécanismes relatives à cette question .

Demander au Département des questions relatives à la démocratie et à la politique de formuler ou de compiler, le cas échéant, des stratégies destinées à faciliter le renforcement des processus de modernisation de l’État dans les pays qui  jugent nécessaire de le demander.

Les recommandations relatives à l’accès à l’information et la modernisation de l’État doivent être soumises au Conseil permanent qui examinera et déterminera l’utilité de leur soumission à la Réunion de haut niveau.

	Les États membres acceptent d’examiner périodiquement les mesures prises et mises en œuvre par l'Organisation pour encourager le dialogue, la coopération pour le développement intégré et la lutte contre la pauvreté dans le Continent américain.  Ils acceptent également de prendre des mesures opportunes pour promouvoir ces objectifs. 

Article 14 de la Charte démocratique interaméricaine

La promotion et l'observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain.

Article 13 de la Charte démocratique interaméricaine

Nous reconnaissons l’urgence du renforcement, au sein de l’Organisation des Etats Américains, des mécanismes de lutte contre la pauvreté, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré, la Commission interaméricaine du développement social et le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination. Nous reconnaissons également l’importance de la promotion et du respect des droits économiques, sociaux et culturels. Nous invitons instamment l’Organisation des États Américains à examiner avec attention les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’insertion sociale qui s’est tenue à l’Île de Margarita (Venezuela), pour renforcer l’agenda social du Continent américain.
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	C. Pour mettre en relief l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique et culturel et la sécurité :

Promouvoir la discussion qui aide à la recherche d’un noveau modèle orienté vers le développement économique équitable en vue de réduire la pauvreté, et réaliser le développement social tout en renforçant la gouvernance démocratique
	Promouvoir l’adoption d’un instrument interaméricain qui garantisse les droits économiques, sociaux et culturels de nos peuples
	De demander au Conseil permanetn et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de continuer à élaborer conjointement, conformément au mandat des ministres des affaires étrangères énoncé dans la résoltuion AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) un Projet de Charte sociale des Amériques

	Les États membres acceptent d’examiner périodiquement les mesures prises et mises en œuvre par l'Organisation pour encourager le dialogue, la coopération pour le développement intégré et la lutte contre la pauvreté dans le Continent américain.  Ils acceptent également de prendre des mesures opportunes pour promouvoir ces objectifs.

Article 14 de la Charte démocratique interaméricaine
	C. Pour mettre en relief l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique et culturel et la sécurité :

Promouvoir la discussion qui aide à la recherche d’un noveau modèle orienté vers le développement économique équitable en vue de réduire la pauvreté, et réaliser le développement social tout en renforçant la gouvernance
	Encourager la recherche de consensus visant à un développement économique équitable dans le but de réduire la pauvreté
	Demander au Bureau de l’éducation, de la science et la technologie au Secrétariat au développement intégré d’encourager le dialogue régional et continental en relation avec les problèmes plus pertinents pour le développement économique et social , et la réduction de la pauvreté.


	En ce qui a trait aux droits des peuples autochtones, nous reconnaissons les progrès considérables réalisés dans les négociations menées à propos de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, dans le cadre de l’Organisation des États Américains, avec la participation active de représentants de ces peuples. Nous réaffirmons notre volonté politique et notre appui en faveur de l ’aboutissement des négociations et d’une prompte approbation de la Déclaration dont l`objectif est de promouvoir et de protéger leurs droits de la personne et leurs libertés fondamentales.
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	B. Pour renforcer la représentation politique et la participation citoyenne :

Promouvoir la participation effective des citoyens, sans exclusions, en accordant une attention particulière aux femmes, aux jeunes, aux groupes minoritaires et aux populations autochtones
	Appuyer le développement économique des communautés rurales et autochtones, en accordant une attention particulière aux processus d’autogestion et de participation communautaire en vue de renforcer la gouvernance démocratique en fonction de leur vision de l’univers et conformément aux orientations interaméricaines.
	Demander au Secrétariat des Sommets des Amérique de continuer à appuyer l’élaboration du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, à encourager son adoption, à faciliter sa mise en œuvre et à encourager son suivi avec les acteurs concernés.

	La participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité.  Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie.  La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie.
Article 6 de la Charte démocratique interaméricaine

Nous reconnaissons qu’à travers la participation citoyenne, la société civile doit contribuer à l’élaboration, à l’exécution et à l’évaluation des politiques publiques impulsées par les différents secteurs ou échelons de gouvernement.  Nous soulignons le rôle de la société civile et sa contribution à la bonne gestion des affaires publiques. Nous réaffirmons l’importance de continuer à consolider de nouveaux partenariats qui permettent l’établissement de liens constructifs entre les gouvernements, les organisations non gouvernementales, les organismes internationaux et les divers secteurs de la société civile, pour qu’ils oeuvrent en faveur du développement et de la démocratie.
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	C. Pour mettre en relief l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique et culturel et la sécurité :

Promouvoir le développement social, des niveaux adéquats de bien-être et de participation sociale pour les groupes marginalisés, en tant qu’éléments indispensable pour l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale
	Encourager la participation organisée et responsable de la société civile et en particulier, doter les groupes concernés d’une plus grande capacité d’action à l’occasion de la mise en œuvre de programmes intersectoriels et ciblés portant sur la  la lutte contre la pauvreté.
	Encourager les discussions au sujet du rôle que remplit la société civile dans ce domaine au moyen de mécanismes de consultation, de dialogue et de participation établis par le Secrétariat aux Sommets des Amériques.

	La participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité.  Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie.  La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie.

Article 6 de la Charte démocratique interaméricaine

La justice sociale et la réduction de la pauvreté contribuent à la stabilité, à la démocratie et à la sécurité de nos Etats et de la région. Nous renouvelons qu’au nombre des principales causes d’instabilité dans la région, figurent la pauvreté, les inégalités et l’exclusion sociale, problèmes que nous devons affronter de manière intégrale et en toute urgence. 

Les progrès enregistrés dans le développement économique et social, l’obtention de niveaux plus élevés d’équité à travers une bonne gouvernance contribueront à l’avancement de la stabilité dans le Continent américain et à une prise en compte plus approfondie de la dimension humaine de la sécurité.

Déclaration de Nuevo León
	C. Pour mettre en relief l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique et culturel et la sécurité :

Promouvoir le développement social des niveaux adéquats de bien-être et de participation sociale pour les groupes marginalisés, en tant qu’éléments indispensable pour l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale
	Promouvoir la formation des divers acteurs sociaux et gouvernementaux pour renforcer leur participation à la définition, à l’application, au suivi et à l’évaluation des stratégies de lutte contre la pauvreté.
	Demander au Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie et au Bureau des bourses d’études, de la formation et de la technologie de l’information du Secrétariat au développement intégré d’aider les États membres qui le demandent à organiser et mener des activités de formation et de perfectionnement de fonctionnaires d’institutions gouvernementales et non gouvernementales, ainsi que de représentants des divers secteurs sociaux pour les doter de connaissances et d’instruments nécessaires propres à assurer leur participation adéquate au processus de formulation, d’exécution et de suivi des stratégies de lutte contre la pauvreté.

	
	
	Créer et renforcer les mécanismes de participation de la société civile qui cherchent à garantir à la communauté la transparence, l’accès à l’information et la responsabilisation en ce qui concerne la gestion et l’utilisation des ressources des institutions publiques.
	

	La promotion et l'observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain.
Article 13 de la Charte démocratique interaméricaine

Nous continuerons à œuvrer en faveur de la réforme de la structure financière internationale dans le but, entre autres, de contribuer à la prévention et à une solution rapide des crises financières qui portent particulièrement préjudice aux pays en développement de la région, renforcer le financement pour le développement, lutter contre la pauvreté et affermir la gouvernance démocratique. Nous appuyons les efforts consentis par les pays emprunteurs  pour travailler avec le secteur privé afin d’explorer de nouvelles approches propres à diminuer la charge du service de la dette extérieure pendant les périodes de ralentissement de l’économie. Nous saluons le leadership des pays de la région qui ont inclus des clauses d’action collective dans leurs émissions internationales de bons. Nous demandons aux institutions financières internationales et régionales de renforcer la coordination de leurs actions de sorte qu'elles puissent répondre plus efficacement aux besoins des pays de la région en matière de développement long terme, ce qui leur permettra d’obtenir des résultats mesurables dans leurs initiatives visant à éliminer la pauvreté grâce à une utilisation plus efficace de toutes les sources de financement disponibles pour le développement.

Nous estimons également pertinent de tenir compte, le cas échéant, des mesures relatives à l’allègement de la dette extérieure, indiquées au paragraphe 48 du Consensus de Monterrey.

Nous reconnaissons également que chaque pays est responsable de son propre développement économique, mais qu’il existe aussi une relation d’interdépendance entre les économies nationales et le système économique mondial.

Dans le contexte de l’allègement de la dette au titre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés, nous lançons un appel à tous les créanciers pour qu’ils participent à l’allègement de la dette des pays du Continent qui sont éligibles à cette Initiative, en appui aux réformes économiques et à la réduction de la pauvreté.

Déclaration de Nuevo León
	C. Pour mettre en relief l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique et culturel et la sécurité :

Promouvoir la discussion qui aide à la recherche d’un noveau modèle orienté vers le développement économique équitable en vue de réduire la pauvreté, et réaliser le développement social tout en renforçant la gouvernance
	Encourager la discussion publique et l’adoption par consensus de mécanismes propres à atténuer l’impact des crises économiques sur le bien-être des secteurs sociaux vulnérables.
	

	La promotion et le renforcement de la démocratie exigent l’exercice intégral et performant des droits des travailleurs et l’application des normes essentielles de travail consacrées dans la Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) de 1998 sur les principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, ainsi que dans d’autres conventions connexes de l’OIT.  La démocratie est renforcée grâce à l’amélioration des normes régissant le lieu de travail et en rehaussant les conditions de vie des travailleurs dans le Continent américain.
Article 10 de la Charte démocratique interaméricaine

La pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie.  Les États membres de l’OEA réaffirment leur engagement à adopter et à mettre en oeuvre toutes les mesures nécessaires pour créer des emplois productifs, réduire la pauvreté et éliminer la pauvreté absolue, en tenant compte des différentes réalités économiques des pays du Continent américain.  Cet engagement commun face aux problèmes de développement et à la pauvreté souligne également l’importance du maintien des équilibres macroéconomiques et de l’impératif de renforcer la cohésion sociale et la démocratie.

Article 12 de la Charte démocratique interaméricaine

Nous soulignons que le travail, l’emploi et le revenu sont essentiels pour une politique sociale inclusive.

Nous sommes engagés en faveur des principes du travail décent consacrés par l’Organisation internationale du travail et nous encouragerons l’application de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail  avec la certitude que le respect des droits et de la dignité des travailleurs est un élément indispensable à la réduction de la pauvreté et au développement social et économique durable de nos peuples. En outre, nous convenons de prendre des mesures pour combattre les pires formes de travail des enfants. Nous reconnaissons et appuyons les travaux importants de la Conférence interaméricaine des ministres du travail visant à atteindre ces objectifs essentiels.

Déclaration de Nuevo León
	C. Pour mettre en relief l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique et culturel et la sécurité :

Promouvoir l’accès au travail décent et production comme condition nécessaire à la participation de tous les citoyens et des communautés à la construction d’un espace qui encourage le bien-être général
	Accroître la qualification des travailleurs et améliorer les conditions de travail dans l’ensemble du Continent américain, en accordant une attention particulière aux segments de la population les plus touchés par les crises économiques. Encourager la participation active du mouvement ouvrier et des organisations patronales aux discussions sur ces questions.
	Demander au Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie  d’aider les États membres dans la formulation, la conception et l’évaluation de politiques, programmes et actions visant à orienter, et promouvoir le développement social et la lutte contre la pauvreté, tout particulièrement les activités liées au renforcement de la promotion de l’emploi. 

Demander au Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie  d’avancer sur la voie de l’identification, de la systématisation, de la diffusion et de l’échange de données d’expériences relatives à l’application de politiques et programmes de développement social et du travail. 

	La promotion et l'observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain.
Article 13 de la Charte démocratique interaméricaine

Nous reconnaissons que les micro-entreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises sont une composante fondamentale de la croissance économique, de la création d’emplois et de la réduction de la pauvreté dans nos pays. Nous appuierons les micro-entreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises au moyen de politiques et programmes qui, facilitent leur consolidation et leur reconnaissance officielle, permettent leur accès effectif aux marchés et aux appels d'offre du secteur public et, entre autres, encouragent la formation des ressources humaines et facilitent l’accès au crédit et aux services de développement des entreprises et aux nouvelles technologies afin de réduire les coûts administratifs. De même, nous stimulerons une intensification de la coopération internationale en vue d'encourager le partage de pratiques optimales visant le développement des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises.  

Nous adopterons les mesures d’ordre juridique, normatif et institutionnel nécessaires et possibles préalablement au prochain Sommet des Amériques prévu en 2005, en vue de simplifier les procédures et réduire substantiellement les délais et le coût d’installation des entreprises dans chaque pays de la région.

Déclaration de Nuevo León
	
	Mettre en place des programmes appelés à donner une impulsion à la micro-entreprise et à la petite entreprise en réponse aux besoins des groupes vulnérables et en tant que stratégie de subsistance.
	

	L’élimination de toutes les formes de discrimination, notamment la discrimination basée sur le sexe, l’ethnie et la race, et des diverses formes d’intolérance, ainsi que la promotion et la protection des droits de la personne et de ceux des peuples autochtones et des migrants, le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques, contribuent au renforcement de la démocratie et à la participation des citoyens.
Article 9 de la Charte démocratique interaméricaine

La justice sociale et la réduction de la pauvreté contribuent à la stabilité, à la démocratie et à la sécurité de nos Etats et de la région. Nous renouvelons qu’au nombre des principales causes d’instabilité dans la région, figurent la pauvreté, les inégalités et l’exclusion sociale, problèmes que nous devons affronter de manière intégrale et en toute urgence.

Nous réaffirmons que la diversité de cultures qui caractérise notre Continent américain enrichit considérablement nos sociétés et que le développement culturel et la cohésion sociale de nos pays sont renforcés grâce au respect et la mise en valeur de notre diversité culturelle.

Déclaration de Nuevo León
	B. Pour renforcer la représentation politique et la participation citoyenne :

Renforcer les acteurs politiques, en particulier les partis politiques, et promouvoir une active participation des secteurs minoritaires ou exclus de la population dans les processus politique, économique et social
	Garantir l’établissement de conditions qui favorisent la participation des peuples dotés d’identités culturelles spécifiques à l’aménagement d’un environnement pour le citoyen.
	

	L’élimination de toutes les formes de discrimination, notamment la discrimination basée sur le sexe, l’ethnie et la race, et des diverses formes d’intolérance, ainsi que la promotion et la protection des droits de la personne et de ceux des peuples autochtones et des migrants, le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques, contribuent au renforcement de la démocratie et à la participation des citoyens.

Asrticle 9 de la Charte démocratique interaméricaine

Nous réaffirmons que la diversité de cultures qui caractérise notre Continent américain enrichit considérablement nos sociétés et que le développement culturel et la cohésion sociale de nos pays sont renforcés grâce au respect et la mise en valeur de notre diversité culturelle
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	C. Pour mettre en relief l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique et culturel et la sécurité :

Promouvoir le respect de la diversité culturelle dans le Continent américain comme élément d’enrichissement de l’entente, renforcer la tolérance et la coexistence entre citoyens et l’accroissement de la cohésion sociale
	Analyser les expériences du Continent américain sur le développement du dialogue interculturel en tant que moyen pour la promotion de la paix, de l’éradication de toues les formes de discrimination, et la réalisation de la participation totale de toutes les personnes à la vie politique, économiqiue, sociale et culturelle.

 
	De demander au Bureau de la promotion de la démocratie, du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, et au Bureau de l’éducation , de la science et la technologie de recueillir et d’analyser les expériences acquises dans le Continent américain sur le développement du dialogue interculturel comme moyen de promotion de la paix, de l’éradication de toues les formes de discrimination et de la réalisation de la participation totale de toutes les personnes  à la vie politique, économique, sociale et culturelle.

Ces recommandations doivent être présentées au Conseil permanent qui les examinera et déterminera si elles doivent être présentées à la Réunion de haut sur la gouvernance démocratique.

	La démocratie est indispensable à l’exercice effectif des libertés fondamentales et aux droits de la personne, de par leur nature universelle, indivisible et interdépendante, qui sont consacrés dans les constitutions respectives des États et dans les instruments interaméricains et internationaux traitant des droits de la personne.
(article 7 de la Charte démocratique interaméricaine)
Nous renouvelons notre engagement envers les objectifs et buts énoncés dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques approuvée à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico les 27 et 28 octobre 2003, laquelle se base, entre autres, sur le concept multidimensionnel de la sécurité, ainsi que sur le principe selon lequel le fondement et l’objectif de la sécurité sont axés sur la protection des êtres humains. 

Les progrès enregistrés dans le développement économique et social, l’obtention de niveaux plus élevés d’équité à travers une bonne gouvernance contribueront à l’avancement de la stabilité dans le Continent américain et à une prise en compte plus approfondie de la dimension humaine de la sécurité.

(Déclaration de Nuevo León).

	C. Pour  souligner l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique, social, culturel et en matière de sécurité.

Promouvoir la sécurité dans le Continent conformément à l’approche multidimensionnelle, qui comprend les menaces traditionnelles, les nouvelles menaces, les préoccupations et autres enjeux qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain.
	Renforcer les principes et instruments interaméricains en matière de sécurité, notamment les dispositions convenues par les pays dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et soutenir activement les mesures prises par la Commission sur la sécurité continentale pour les développer. 
	Renforcer les commissions du Conseil permanent et des organes de l’OEA pour faciliter l’examen des thèmes de l’Agenda interaméricain, y compris la gouvernance démocratique, en fonction de leurs domaines respectifs de compétence.  

Demander au Conseil permanent d’organiser une réunion spéciale avec l’appui de la CISC et de la CSH pour aborder la sécurité continentale, qui constitue l’une des menaces à la gouvernance démocratique. Les conclusions de la réunion extraordinaire seront discutées au sein du Conseil permanent, et, si ce dernier le juge approprié, acheminés à Réunion de haut niveau sur la gouvernance démocratique.



	La démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement. 

(Article 11 de la Charte démocratique interaméricaine)
La justice sociale et la réduction de la pauvreté contribuent à la stabilité, à la démocratie et à la sécurité de nos Etats et de la région. Nous renouvelons qu’au nombre des principales causes d’instabilité dans la région, figurent la pauvreté, les inégalités et l’exclusion sociale, problèmes que nous devons affronter de manière intégrale et en toute urgence. 

(Déclaration de Nuevo León)
	D. Pour souligner l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique, social, culturel et en matière de sécurité:
De promouvoir la discussion qui aide à la recherche d’un nouveau paradigme visant à atteindre le développement économique dans l’équité pour diminuer la pauvreté, arriver à un développement social et renforcer la gouvernance démocratique.

	Favoriser une analyse plus poussée de la relation existant entre la démocratie et le développement, particulièrement en étudiant les mécanismes d’interrelation entre l’agenda de développement formulé dans le Consensus de Monterrey et les objectifs tracés dans la Déclaration du Millénaire” et l’amélioration de la gouvernance démocratique dans la région.
	Charger le Secrétariat au développement intégré et au Bureau pour la promotion de la démocratie d’identifier des institutions spécialisées et de leur demander des études disponibles sur le lien entre démocratie et développement, et en particulier celui entre un renforcement de la gouvernance démocratique et la réalisation des objectifs du  développement convenus internationalement, notamment ceux qui ont été consacrés  dans la Déclaration du Millénaire. Ces renseignements seront présentés à la commission appropriée du Conseil permanent de l’OEA ainsi qu’à la CEPCIDI, dans le but de favoriser un débat sur cette question lors d’une réunion extraordianire des deux Conseils.  
Demander au Secrétariat au développement intégré et au Bureau pour la promotion de la démocratie  de soumettre les conclusions des réunions conjointes du Conseil permanent et de la CEPCIDI à l’examen du Conseil permanent. Celui-ci déterminera s’il convient d’acheminer ces résultats, à titre de contributions analytiques,à la Réunion de haut niveau.

	La démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement 

Article 11 de la Charte démocratique interaméricaine

La pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie.  Les États membres de l’OEA réaffirment leur engagement à adopter et à mettre en oeuvre toutes les mesures nécessaires pour créer des emplois productifs, réduire la pauvreté et éliminer la pauvreté absolue, en tenant compte des différentes réalités économiques des pays du Continent américain.  Cet engagement commun face aux problèmes de développement et à la pauvreté souligne également l’importance du maintien des équilibres macroéconomiques et de l’impératif de renforcer la cohésion sociale et la démocratie.
(Article 12 de la Charte démocratique interaméricaine)
Nous affirmons que le bien-être de nos peuples exige la réalisation de trois objectifs étroitement liés et interdépendants: la croissance économique équitable en vue de réduire la pauvreté; le développement social, et la gouvernance démocratique.

La justice sociale et la réduction de la pauvreté contribuent à la stabilité, à la démocratie et à la sécurité de nos Etats et de la région. Nous renouvelons qu’au nombre des principales causes d’instabilité dans la région, figurent la pauvreté, les inégalités et l’exclusion sociale, problèmes que nous devons affronter de manière intégrale et en toute urgence.

(Déclaration de Nuevo León)
	D. Pour souligner l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique, social, culturel et en matière de sécurité.
De promouvoir la discussion qui aide à la recherche d’un nouveau paradigme visant à atteindre le développement économique dans l’équité pour diminuer la pauvreté, arriver à un développement social et renforcer la gouvernance démocratique.

	Poursuivre l’analyse des interrelations entre les systèmes politiques de la région et les enjeux en matière de pauvreté, d’inégalité et d’exclusion afin d’explorer des formules visant à garantir que la démocratie contribue à un développement plus équitable et inclusif. 


	Inclure dans l’analyse des réformes politiques dans la région la pertinence de celles-ci pour la discussion des thèmes relatifs à la pauvreté, l’iniquité et l’emploi pour renforcer la gouvernance démocratique, tel qu’énoncé dans la Déclaration de Nuevo León. Cette question est l’un des thèmes principaux du Quatrième Sommet des Amériques.

Demander au Bureau de la promotion de la démocratie au sein du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique d’organiser une session extraordinaire du FIAPP sur le rôle des partis politiques dans le renforcement de la gouvernance démocratique, notamment leur rôle dans la lutte contre la pauvreté, la création d’emplois, les questions relatives à l’iniquité, l’éducation des citoyens, et la participation de ces derniers dans le but de renforcer l’engagement des leaders politiques relativement aux objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire.

Les résultats de la session extraordinaire seront soumis au Conseil permanent. Celui-ci déterminera s’il convient de les acheminer à la Réunion de haut niveau



	La promotion et l'observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain.
Article 13 de la Charte démocratique interaméricaine

La pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie.  Les États membres de l’OEA réaffirment leur engagement à adopter et à mettre en oeuvre toutes les mesures nécessaires pour créer des emplois productifs, réduire la pauvreté et éliminer la pauvreté absolue, en tenant compte des différentes réalités économiques des pays du Continent américain.  Cet engagement commun face aux problèmes de développement et à la pauvreté souligne également l’importance du maintien des équilibres macroéconomiques et de l’impératif de renforcer la cohésion sociale et la démocratie.

Article 12 de la Charte démocratique interaméricaine


	C. Pour  souligner l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique, social, culturel et en matière de sécurité.

Promouvoir la discussion qui aide à trouver un noueau modèle orienté vers la réalisation du développement économique équitable en vue de réduire la pauvreté, réaliser le développement social et renforcer la gouvernance démocratique.
	Créer des espaces de discussion et faciliter des initiatives qui permettent d’analyser les processus d’intégration en cours et la démocratie dans le Continent américain. 


	Demander au Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité du Secrétariat général d’organiser un atelier d’experts pour analyser l’évolution des accords de libéralisation du commerce et d’intégration, notamment l’établissement potentiel d’une Zône de libre-échange (ZLEA), et leur incidence sur le développement économique, social et culturel, ainsi que sur la gouvernance démocratique. Cette analyse inclura la ZLEA aussitôt qu’il sera adopté.

Les recommandations émanées de la séance extraordinaire seront  soumises au Conseil permanent  et celui-ci déterminera s’il convient de les acheminer à la Réunion de haut niveau.  

	Nous continuerons à œuvrer en faveur de la réforme de la structure financière internationale dans le but, entre autres, de contribuer à la prévention et à une solution rapide des crises financières qui portent particulièrement préjudice aux pays en développement de la région, renforcer le financement pour le développement, lutter contre la pauvreté et affermir la gouvernance démocratique.

Nous estimons également pertinent de tenir compte, le cas échéant, des mesures relatives à l’allègement de la dette extérieure, indiquées au paragraphe 48 du Consensus de Monterrey.

Dans le contexte de l’allègement de la dette au titre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés, nous lançons un appel à tous les créanciers pour qu’ils participent à l’allègement de la dette des pays du Continent qui sont éligibles à cette Initiative, en appui aux réformes économiques et à la réduction de la pauvreté.

(Déclaration de Nuevo León)
	C. Pour souligner l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique, social, culturel et en matière de sécurité:

De promouvoir la discussion qui aide à la recherche d’un nouveau paradigme visant à atteindre le développement économique dans l’équité pour diminuer la pauvreté, arriver à un développement social et renforcer la gouvernance démocratique.

	Faciliter le débat sur l’impact du processus de mondialisation, et en particulier du rôle des organisations financières internationales, sur la gouvernance démocratique dans la région.
	Demander au Secrétariat au développement intégré d’identifier et de demander à des institutions spécialisées des études disponibles sur l’impact exercé par le processus de mondialisation, et en particulier le rôle des organismes internationaux de financement dans le développement économique, social et culturel ainsi que dans la gouvernance démocratique dans la région.

	Nous renouvelons notre engagement à appliquer dans son intégralité la Charte démocratique interaméricaine qui constitue un élément d’identité régionale, dont la portée  internationale représente une contribution de notre Continent à la communauté des nations.  Nous réaffirmons notre décision de coordonner des actions immédiates lorsque la démocratie sera en danger dans l’un quelconque de nos pays.  De même, nous poursuivrons nos efforts pour consolider les mécanismes de défense de la démocratie et pour développer et promouvoir une culture et d’une éducation pour la démocratie.
(Déclaration de Nuevo León)
	D. Ce programme vise, entre autres, les objectifs suivants:
Encourager la coopération, l’échange d’information et le dialogue politique entre les États membres relativement à la gouvernance démocratique.
	Progresser dans l’analyse des sujets relatifs à la capacité des États d’encourager le dialogue, de favoriser les consensus et de prévenir et de régler des différends.
	Demander au Département des questions relatives à la démocratie et à la politique de continuer à promouvoir la discussion et l’étude de questions liées au renforcement de la capacité des États à faciliter le dialogue, à arriver à des consensus et à prévenir et régler les différends dans le but d’aider les pays qui le désirent à favoriser l’élaboration d’agenda nationaux en matière de gouvernance. 

L’étude et ses résultats seront utilisés pour promouvoir l’échange de données d’expériences entre les États membres. Cette étude, de même que les contributions des États membres et leurs recommandations visant à faciliter le dialogue, arriver à des consensus, prévenir et régler des différends, seront présentées au Conseil permanent qui les examinera et déterminera l’utilité de leur soumission à la Réunion de hautt niveau.

	Nous demandons à l’Organisation des Etats Américains, à la Banque interaméricaine, à l’Organisation panaméricaine de la santé, à la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, à la Banque mondiale, à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, à la Corporation andine de développement, à la Banque centraméricaine d’intégration économique et à la Banque de développement des Caraïbes, de renforcer leur coordination et de continuer à accroître leur appui au moyen d’activités et de programmes, en engageant des ressources adéquates pour mettre en oeuvre et assurer un suivi des Plans d’action des Sommets des Amériques ainsi que de la présente Déclaration. Nous leur demandons aussi de prêter une assistance aux préparatifs du IVème Sommet des Amériques devant se tenir en 2005.
(Déclaration de Nuevo León)
	D. Ce programme vise, entre autres, les objectifs suivants:
Établir un cadre cohérent et coordonné guidant les activités de toutes les instances de l’Organisation en matière de gouvernance démocratique, tout en évitant le chevauchement d’efforts et en veillant à une rationalisation des activités de l’Organisation.
	Promouvoir l’organisation d’un séminaire spécial du Conseil permanent sur la gouvernance démocratique avec la participation de représentants d’organismes internationaux tels que la Banque mondiale et la Banque interaméricaine du développement, entre autres.
	Proposer que soit tenue une séance extraordinaire du Conseil permanent avec l’appui du Secrétariat au développement intégré,  sur les visions des organismes internationaux au sujet du renforcement de la gouvernance démocratique, et inviter la Banqu mondiale et la Banque ineraméricaine de développement, entre autres, à présenter leur  perspective au sujet des thèmes de la gouvernance dans le Continent américain.


X.
CALENDRIER GÉNÉRAL

Le calendrier organise les lignes d’action du Programme en composantes d’opération en vue de faciliter la planification de la mise en oeuvre et l’analyse des coûts de ces activités. De surcroît, le calendrier fait référence aux entités de l’OEA (organes politiques, Secrétariat général et autres) qui seront directement ou indirectement concernés par les lignes d’action. 
	Composante d’opération
	LIGNE D’ACTION
	ENTITÉ DE L’OEA/ACTIVITÉS DE L’OEA
	MISE EN OEUVRE

	
	
	
	Année 1

Juillet 2005 juillet 2006
	Année 2

Juillet 2006Juillet 2007

	1. Séances extraordinaires du  Conseil permanent


	Séance extraordinaire sur la vision des institutions internationales et la gouvernance démocratique
	•Conseil  permanent 

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

Secrétariat aux. Sommets

Secrétariat exécutif au développement intégré
	août

2005
	n/a

	
	Séance extraordinaire sur la gouvernance démocratique et le développement (Déclaration du Millénaire)
	•Conseil  permanent  - CEPCIDI

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

Secrétariat exécutif au développement intégré
	Octobre

2005
	n/a

	
	Séance extraordinaire sur les défis que pose la sécurité pour la gouvernance démocratique
	Conseil  permanent – CISC-CSH

Département de la sécurité   multidimensionnelle

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie
	Décembre 

2005
	n/a

	
	Séance extraordinaire du Conseil permanent consacré au suivi du Programme
	•Conseil  permanent –CISC 

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie
	Mai

2006
	Mai

2007

	
	
	
	
	

	2. Réunions de

haut niveau
	Réunion de haut niveau des pouvoirs judiciaires sur la gouvernance démocratique
	•Conseil  permanent 

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

Département des questions et services juridiques
	Septembre 2005
	n/a

	
	Réunion de haut niveau des pouvoirs judiciaires sur la gouvernance démocratique
	•Conseil  permanent 

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

Département des questions et services juridiques
	Octobre

2005
	n/a

	
	Réunion spéciale avec les représentants des médias  de communications  sur la gouvernance démocratique
	•Conseil  permanent 

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

Commission interaméricaine des droits de l’homme
	Novembre

2005
	n/a

	
	Réunion de haut niveau sur la gouvernance démocratique
	•Conseil  permanent 

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie
	Février

Mars2006
	n/a


	Composante d’opération
	LIGNE D’ACTION
	ENTITÉ DE L’OEA/ACTIVITÉS DE L’OEA
	MISE EN OEUVRE

	
	
	
	Année 1

Juillet 2005 juillet 2006
	Année 2

Juillet 2006

Juillet 2007

	3. Recherches/

Études

Compilations

Stratégies
	Eudes des causes qui affectent la gouvernance et mesures nécessaires pour la renforcer, notamment les réformes politiques
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie
	Juillet 2005 – Avril 2006
	n/a

	
	Manuels de pratiques parlementaires sur diverses questions
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie
	Juillet 2005-Mai 2006
	Juillet 2006 juillet 2007

	
	Compilation de textes traitant de la démocratie, la gouvernance démocratique et le développement – Déclaration du Millénaire
	Secrétariat exécutif au développement intégré

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie
	Juillet-décembre 

2005
	n/a

	
	Compilation de textes sur les effets de la globalisation et le rôle des institutions internationales de financement dans le développement économique, social et culturel, ainsi que dans la gouvernance démocratique
	Secrétariat exécutif au développement intégré
	Juillet-décembre 

2005
	n/a

	
	Études des questions liées au financement de la capacité de l’État à faciliter le dialogue, à créer des consensus, à prévenir et à régler les conflits 
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la prévention et du règlement des différends :

  Différends
	Juillet 2005-Mai 2006


	Juillet 2006-avril 2007

	
	Stratégies appelées à renforcer la capacité de l’OEA en matière de prévention, de gestion et de règlement de conflits
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la prévention et du règlement des différends :

  Différends
	Juillet 2005-avril 2006
	n/a

	
	Stratégies appelées à faciliter l’amélioration des processus de modernisations de l’État dans les pays qui le jugent utile
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie
	Juillet 2005-Mai 2006
	Juillet 2006-avril 2007

	
	Études de la question (Des normes aux bonnes pratiques Les défis que pose le financement politique (diffusion)
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie
	Juillet 2005 – Avril 2006
	À déterminer

	
	Mécanismes appelés à renforcer le respect des droits de la personne
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine

   Droits de la personne
	Juillet 2005-juin 2006
	Juillet 2006 juillet 2007


	Composante d’opération
	LIGNE D’ACTION
	ENTITÉ DE L’OEA/ACTIVITÉS DE L’OEA
	MISE EN OEUVRE

	
	
	
	Année 1

Juillet 2005 juillet 2006
	Année 2

Juillet 2006

Juillet 2007

	4. Coopération

politique et technique
	Appui à l’élaboration d’agendas nationaux de gouvernance pour les États qui en font la demande
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

   Bureau de la prévention et du règlement des différends :
	Continu
	Continu

	
	Appui à la modernisation des systèmes électoraux, des registres civils et électoraux et à l’utilisation des nouvelles technologies dans ce domaine
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie
	Continu
	Continu

	
	Appui à l’élaboration de législation et mise en place de mécanismes d’accès à l’information
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine

  Droits de la personne
	Continu
	Continu

	
	Appui à la mise en place et la facilitation d’instances de dialogue national pour la gouvernance démocratique
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

   Bureau de la prévention et du règlement des différends :
	Continu
	Continu

	
	Appui aux initiatives de modernisation et de réforme des systèmes de partis politiques (e.g. normes/pratiques pour la transparence dans le financement politique)
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie


	Continu
	Continu

	
	Appui aux initiatives d’éducation pour la démocratie (domaine formel et non formelle)
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

Secrétariat exécutif au développement intégré

   Bureau de la science et de la technologie
	Continu
	Continu

	
	Appui au renforcement et à la modernisation d’institutions législatives et coopération interparlementaire
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

Département des questions et services juridiques

Secrétariat exécutif au développement intégré
	Continu
	Continu

	
	Appui au renforcement des initiatives de décentralisation, d’administration locale et participation citoyenne au moyen du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation (RIAD)
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

Secrétariat exécutif au développement intégré
	Continu
	Continu

	
	Appui aux initiatives visant la promotion de la participation de la femme aux processus démocratiques
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie

Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine

   des femmes.  
	Continu
	Continu


	Composante d’opération
	LIGNE D’ACTION
	ENTITÉ DE L’OEA/ACTIVITÉS DE L’OEA
	MISE EN OEUVRE

	
	
	
	Année 1

Juillet 2005 juillet 2006
	Année 2

Juillet 2006

Juillet 2007

	4. Coopération

politique et technique
	Appui au dialogue, stratégies et  mécanismes concernant le développement e la réduction de la pauvreté
	Secrétariat exécutif au développement intégré
	Continu
	Continu

	
	Appui au développement de systèmes nationaux d’intégrité
	Département des questions et services juridiques


	Continu
	Continu

	
	Appui aux initiatives liées à la mise en œuvre et au suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption
	Département des questions et services juridiques


	Continu
	Continu

	
	
	
	
	

	5. Réunions/ateliers experts
	Réunion spéciale du Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP) au sujet du rôle des partis politiques dans la gouvernance démocratique et le développement  
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie
	Octobre 2005
	n/a

	
	Atelier d’experts chargé d’analyser l’évolution du processus de libéralisation du commerce et les accords d’intégration commerciale, leur impact sur le développement économique, social et culturel, ainsi que leur incidence sur la gouvernance démocratique
	Secrétariat exécutif au développement intégré

   Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité
	Mars 2006
	n/a

	
	Réunion spéciale consacrée à un échange d’information, de données d’expériences et de mécanismes de gestion des finances publiques et à la lutte contre  la corruption – Convention interaméricaine traitant de la question
	Département des questions et services juridiques

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie


	Juillet 2005-avril 2006
	Mai-juin


	Composante d’opération
	LIGNE D’ACTION
	ENTITÉ DE L’OEA/ACTIVITÉS DE L’OEA
	MISE EN OEUVRE

	
	
	
	Année 1

Juillet 2005 juillet 2006
	Année 2

Juillet 2006

Juillet 2007

	6. Renforcement

institutionnel des secteurs pertinents du Secrétariat général de l’OEA
	Renforcement de la capacité installée du Bureau  de la promotion de la démocratie/Département des questions relations à la démocratie et à la politique en vue de coordonner ;’appui du Secrétariat général à la mise en œuvre du Programme et fournir l’assistance technique requise. 
	Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie


	Continu
	Continu

	
	Renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine

   Droits de la personne
	Continu
	Continu

	
	Renforcement des instances de participation de la société civile aux discussions relatives à la gouvernance démocratique
	Secrétariat des Sommets des Amériques

Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.

  Bureau de la promotion de la démocratie
	Continu
	Continu


XI.
BUDGET ILLUSTRATIF
Le budget illustratif reproduit ci-après comporte un classement des lignes d’action du Programme par composante d’opération, de même que le calendrier, en vue de faciliter la planification de la mise en œuvre et de l’analyse des coûts de celui-ci. 
	«PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES»

	AVANT-PROJET DE BUDGET ILLUSTRATIF 

	EXERCICE BIENNAL JUILLET 2005 – JUILLET 2007

	COMPOSANTES D’OPÉRATION/LIGNES D’ACTION
	EU$

	
	

	 

	1.
SÉANCES EXTRAORDINAIRES DU CONSEIL PERMANENT  ET D’AUTRES ORGANES 
POLITIQUES

	 
	 

	1.1. Séance extraordinaire sur la vision des institutions internationales et la gouvernance démocratique
	60,000.00

	1.2. Séance extraordinaire sur la gouvernance démocratique et le développement
	60,000.00

	1.3. Séance extraordinaire sur la gouvernance démocratique et la sécurité
	60,000.00

	1.4. Séances extraordinaires sur le suivi du Programme (2)
	120,000.00

	Total partiel
	300,000.00

	
	

	2.
RÉUNIONS DE HAUT NIVEAU

	
	

	2.1. Réunion de haut niveau des pouvoirs judiciaires sur la gouvernance démocratique
	300,000.00

	2.2. Réunion de haut niveau des pouvoirs judiciaires sur la gouvernance démocratique
	300,000.00

	2.3. Réunion avec les représentants des médias  de communications  sur la gouvernance démocratique
	300,000.00

	2.4. Réunion de haut niveau sur la gouvernance démocratique
	500,000.00

	Total partiel
	1 400,000.00

	 
	

	3.
RECHERCHES/ÉTUDES/COMPILATIONS/STRATÉGIES

	 
	 

	3.1. Étude des causes qui ont des incidences sur la gouvernance démocratique et son renforcement 
	150,000.00

	3.2. Manuels de pratiques parlementaires sur diverses questions
	250,000.00

	3.3. Compilation de textes sur la démocratie, la gouvernance démocratique et le développement
	50,000.00

	3.4. Compilation de textes sur les incidences de la mondialisation et le rôle des institutions 
	

	        internationales de financement dans le développement économique, social et culturel ainsi que dans 
	

	        la gouvernance démocratique
	50,000.00

	3.5. Études des questions liées au renforcement de la capacité des États
	

	        à faciliter le dialogue, à forger des consensus, à prévenir et à régler les conflits
	

	3.6. Stratégies appelées à renforcer la capacité de l’OEA en matière de prévention, de gestion et de règlement de conflits
	 

	3.7. Stratégies appelées à faciliter l’amélioration des processus de modernisation de l’État
	200,000.00

	3.8. Études sur le renforcement du système de partis politiques
	300,000.00

	3.9. Stratégies/mécanismes appelés à renforcer le respect des droits de la personne
	200,000.00

	Total partiel/
	1,600,000.00

	COMPOSANTES D’OPÉRATION/LIGNES D’ACTION
	EU$

	 

	4.
COOPÉRATION POLITIQUE ET TECHNIQUE
	

	 
	 

	4.1.   Appui à l’élaboration de programmes nationaux de gouvernance démocratique
	500,000.00

	4.2.   Appui à la modernisation des systèmes électoraux
	500,000.00

	4.3.   Appui à l’élaboration de législation et mise en place de mécanismes d’accès à l’information
	500,000.00

	4.4.   Appui à la mise en place et la facilitation d’instances de dialogue national sur la 
	 

	          la gouvernance démocratique
	500,000.00

	4.5.   Appui aux initiatives de modernisation et de réforme des systèmes de partis
	500,000.00

	4.6.   Appui aux initiatives d’éducation pour la démocratie (domaine formel et non formelle)
	500,000.00

	4.7.   Appui au renforcement et à la modernisation d’institutions législatives et coopération 
	

	         interparlementaire
	500,000.00

	4.8.   Appui au renforcement des initiatives de décentralisation, d’administration locale et  
	 

	          de participation citoyenne au moyen de la RIAD
	500,000.00

	4.9.   Appui aux initiatives visant à orienter la participation de la femme aux processus politiques
	500,000.00

	4.10. Appui au dialogue, stratégies et  mécanismes concernant le développement e la réduction de la pauvreté
	500,000.00

	4.11. Appui au développement de systèmes nationaux d’intégrité
	500,000.00

	4.12. Appui aux initiatives liées à la mise en œuvre et au suivi de 
	 

	          la Convention interaméricaine contre la corruption;
	500,000.00

	Total partiel
	6,000,000.00

	 
	 

	5.
RÉUNIONS/ATELIERS  SPÉCIALISÉS

	 
	 

	5.1. Réunion spéciale du FIAPP sur le rôle des partis politiques dans la gouvernance
	

	       démocratique et le développement 
	150,000.00

	5.2. Atelier d’experts sur l’évolution de la libéralisation du commerce, les accords
	 

	        d’intégration commerciale et leur impact sur le développement économique, social et culturel, ainsi que sur la gouvernance démocratique 
	 150,000.00

	5.3. Réunions spéciales consacrées à l’échange d’information, de données d’expériences et aux mécanismes dans la gestion des finances publiques et la lutte contre la corruption
	 150,000.00

	Total partiel
	 450,000.00

	 
	 

	6. 
RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL DES SECTEURS PERTINENTS DU SECRÉTARIAT 
GÉNÉRAL

    ******

	6.1. Renforcement de la capacité installée du Bureau de promotion de la 
	800,000.00

	        démocratie du DAPP en vue de coordonner l’appui technique à la mise en œuvre du Programme
	 

	6.2. Renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme
	400,000.00

	6.3. Renforcement des instances de participation de la société civile aux discussions 
	

	        Sur la gouvernance démocratique
	400,000.00

	Total partiel
	1,600,000.00

	
	

	 TOTAL
	11,350,000.00

	IMPRÉVUS ET FRAIS D’ADMINISTRATION (7%)
	794,500.00

	TOTAL:
	12,144,500.00


	Notes sur le budget
	

	Le budget illustratif représente une estimation des coûts d’exécution du Programme au 11 avril 2005.

	Chaque rubrique du budget peut être développée dans un budget détaillé lorsque cela est jugé utile.

	Les coûts des séances extraordinaires  prennent en compte les prescriptions du Bureau 

	des conférences et réunions, conformément à la résolution CP/RES. 872 (1459/04) et la tenue de la réunion au siège de la l’OEA. Les coûts estimatifs incluent les frais de voyage pour 6 à 8 membres du panel.

	Les réunions de haut niveau pourront se dérouler à l’échelle interaméricaine ou régionale. Les coûts des réunions

	de haut niveau envisagent la tenue d’une réunion interaméricaine pour chaque rubrique budgétaire indiquée. 

	On estime que chaque réunion durera entre 2 jours et 2 jours et demi. Les coûts estimatifs peuvent fluctuer substantiellement, en fonction,  entre autres facteurs, du nombre de participants invités, des coûts locaux dans le pays d’accueil, du matériel et de la disponibilité de services d’interprétation.

	Les éléments de cette composante pourront être concrétisés au moyen d’une approche interaméricaine/régionale ou nationale.  

	Les coûts estimatifs de cette composante opérationnelle peuvent varier substantiellement en fonction 

	de la portée/des résultats de la recherche, de l’étude, de la compilation ou de la stratégie et des moyens de publication et de la diffusion de chaque élément. Les coûts estimatifs incluent l’engagement sous contrat d’une équipe de chercheurs en vue de sa mise en œuvre dans les cas où cela s’avère nécessaire, ainsi que la coordination institutionnelle par le secteur pertinent du  Secrétariat général. On estime que la vulgarisation des résultats de cette composante se fera par  voie électronique et la presse, ainsi que dans le cadre des différentes activités envisagées dans ce Programme

	Les coûts estimatifs de la coopération politique et technique dans les divers sujets pourront être atteints aux échelons 

	national ou régional, selon chaque cas. Ces coûts peuvent varier substantiellement en fonction de la 

	nature de la coopération. Dans les cas où les coûts de la coopération excèdent le budget

	estimatif  dans ce document, les fonds disponibles sont considérés comme des fonds de départ pour la mise en route de la coopération.

	Les réunions et les ateliers spécialisés inscrits au budget incluent une approche interaméricaine de la 

	question.  Les coûts estimatifs peuvent varier substantiellement en fonction de la portée de ces 

	éléments opérationnels, du nombre de participants invités, des coûts locaux dans le pays d’accueil et de la 

	disponibilité de services d’interprétation. 

	Les coûts estimatifs  de renforcement institutionnel des secteurs pertinents du Secrétariat général 

	correspondent exclusivement au montant indiqué dans le Programme. Dans le cas du Bureau pour la promotion de 

	démocratie du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, on estime que ces coûts couvriront les frais de fonctionnement  en vue d’apporter un appui technique pour la mise en œuvre du Programme ainsi que et défrayer les coûts de base des activités menées en liaison directe avec les lignes d’action
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